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Les notes Éconosphères 

Note 3 – (Clarisse Van Tichelen, Bruno Bauraind, Sebastian Franco - Mai 2025) 

« Un pognon de dingue »1 

Le soutien public aux entreprises privées lucratives 
en Belgique 

RÉSUMÉ 
Dans cette note, nous estimons le soutien public global aux entreprises privées lucratives en Belgique. Comme 
le montre le graphique ci-dessous, il atteint un niveau remarquable avec un total estimé à 51,9 milliards d’euros 
en 2022, ce qui représente 9,2% du PIB, 17,6% des dépenses publiques, 115,4% des dépenses de santé et 1,5 
fois le budget de l’enseignement. C’est aussi plus de 3 fois plus que les économies imposées par la Commission 
européenne à la Belgique (15,7 milliards en 2029). Ce soutien public aux entreprises privées lucratives est en 
constante augmentation depuis les années 1990 et illustre une trajectoire de néolibéralisation de l’État. Pour 
calculer ce soutien public, nous avons mis au point une méthodologie qui permet de différencier le secteur privé 
non lucratif et le secteur privé lucratif et ainsi répondre à une spécificité belge : la mise en œuvre de certains 
services d’intérêt général par des organisations privées non marchandes. Dans la mesure du possible, nous avons 
retranché ces organisations des données puisqu’elles n’ont pas vocation à fonctionner sans le soutien de l’État. 

Cette analyse se veut une première estimation sur base des données accessibles publiquement et sur base d’une 
analyse statique sans prise en compte d’éventuels changements de comportement. Elle gagnerait à être com-
plétée et affinée plus avant. Elle est en cela une pièce pour un débat démocratique, trop souvent éludé et jamais 
objectivé, que nous résumons en deux questions : quelle est l’efficacité réelle des mesures de soutien public et 
social au secteur privé lucratif, les fameux effets retours ? Quelle est la frontière entre propriété publique ou 
socialisée et propriété privée dans nos sociétés contemporaines ? 

Le plus souvent, ce transfert de ressources publiques vers le secteur privé lucratif est justifié par des arguments 
liés à l’emploi et la compétitivité des entreprises. Pourtant, il existe une autre explication à ce soutien public aux 
entreprises privées lucratives, largement tue par la théorie néoclassique et les politiciens néolibéraux. Par son 
soutien financier, l’État donne une garantie de profit aux propriétaires des entreprises, presque sans condition 
puisqu’ils ne sont pas tenus de rembourser lorsqu’ils ne tiennent pas leurs engagements, c’est-à-dire à minima 
maintenir l’emploi. Le risque de l’investissement capitaliste est alors transféré, par le biais de l’État et de la 
sécurité sociale, sur le contribuable, les enseignants, les fonctionnaires, les infirmières, etc. 

  

                                                      
1 Nous devons cette expression à l’actuel président français Emmanuel Macron. Il visait par ses mots les dépenses sociales de l’État 
français qu’il juge « inefficientes », nous visons quant à nous le soutien aux entreprises privées dont nous questionnons l’efficacité. 
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Évolution des différents types de soutien public aux entreprises privées lucratives (millions d’euros courants)2 

 

 

 

 

                                                      
2 L’année 2013 n’est pas reprise du fait de l’absence de données concernant les dépenses fiscales à l’impôt des sociétés. 
Avant 2003, nous n’avons pas de données disponibles concernant les réductions fiscales à l’impôt des sociétés et aux ac-
cises.  
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INTRODUCTION 

La Belgique connaît un niveau de dépenses 
publiques3 supérieur à la moyenne euro-
péenne, ce qui lui est souvent reproché par 
les partis politiques de droite, par la Com-
mission européenne et l’OCDE4. À titre de 
comparaison, en 2023, les dépenses pu-
bliques belges se sont chiffrées à 53,3% du 
PIB, contre 49,5% en moyenne dans la 
zone euro5. Depuis les années 1980, 
lorsqu’il s’agit de faire maigrir les dépenses 
publiques, les regards politiques se tour-
nent presque toujours vers les services pu-
blics ou le secteur non marchand. Or, dans 
une étude datant de 2021, la Banque na-
tionale pointait les dépenses publiques af-
fectées aux affaires économiques et en 
leur sein, les subventions salariales desti-
nées aux entreprises, comme particulière-
ment élevées en Belgique en comparaison 
des pays voisins6. Cet article propose de 
fournir, pour la première fois à notre con-
naissance, une estimation de l’ensemble 
du soutien public accordé aux entreprises 
privées lucratives en Belgique. Nous mon-
trons également la tendance à la hausse de 
ce soutien ces 25 dernières années.  

Cet inventaire n’est pas exhaustif, un tel 
exercice se heurte en effet à des limita-
tions en termes de données disponibles et 
de ressources nécessaires pour calculer le 
coût d’une série de mesures répertoriées. 

                                                      
3 Pour une question de lisibilité, nous usons des termes 
« dépenses publiques » ou « soutien public » pour dési-
gner les dépenses de l’État et de la sécurité sociale, 
même si ces deux piliers de nos sociétés ne relèvent pas 
des mêmes logiques de socialisation.  
4 OCDE, (2024), « Réduire les dépenses publiques, stimu-
ler l’emploi et améliorer l’environnement des entre-
prises pour les PME, autant de mesures indispensables 

Cette analyse se veut une première estima-
tion, statique sans prise en compte des ef-
fets de comportement, qui gagnera à être 
complétée et affinée plus avant.  

Dans cette note, nous distinguons trois 
grandes catégories de soutien public aux 
entreprises privées.  

Une première forme de soutien public (ca-
tégorie 1) relève de l’affaiblissement des 
normes sociales et fiscales de référence, 
c’est-à-dire l’érosion progressive des taux 
des prélèvements obligatoires qui s’appli-
quent aux entreprises (que ce soit des im-
pôts ou des cotisations sociales). Aucune 
institution belge ne fournissant de suivi 
systématique sur ce point, nous proposons 
une liste indicative et, lorsque cela est pos-
sible, une estimation du manque à gagner 
associé à cette catégorie.  

La deuxième catégorie comprend les sub-
ventions directes octroyées par l’État (tout 
niveau de pouvoir confondu) ou par la sé-
curité sociale aux entreprises privées. Ces 
aides incluent les aides à l’investissement 
et surtout les subsides salariaux.  

Enfin, nous comptabilisons au sein d’une 
troisième catégorie les subventions indi-
rectes qui consistent en des réductions de 
prélèvements obligatoires par rapport à la 
norme de référence. Il peut s’agir de dé-
duction ou d’exonération fiscale qui dimi-
nue la base imposable ou de réduction 
d’impôt spécifique qui diminue le taux. 
Elles engendrent un « manque à gagner » 

pour assurer durablement des niveaux de vie élevés en 
Belgique », Communiqué de presse.  
5 Source de données : Eurostat. 
6 BNB, (2021), « Quelles dépenses publiques sont éle-
vées en Belgique ? Une comparaison avec les pays voi-
sins ».  
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pour l’État ou la sécurité sociale, et sont 
considérées comme des dépenses 
(para)fiscales. À titre d’exemple, on peut 
citer la réduction temporaire des cotisa-
tions sociales accordée en 2023 nommée 
« compétitivité », les nombreuses déduc-
tions et réductions à l’impôt des sociétés 
ou encore les réductions spécifiques de co-
tisations sociales. Une série de ces dé-
penses (para)fiscales sont tellement sem-
blables à des subventions directes qu’elles 
sont comptabilisées comme telles.  

Pour estimer le montant des subventions 
directes et des dépenses (para)fiscales (ca-
tégorie 2 et 3), nous utilisons une métho-
dologie inspirée d’une étude menée par 
des chercheurs français7 que nous appli-
quons aux données disponibles pour la Bel-
gique. Par rapport au cas français, l’impor-
tance du secteur non marchand est tout à 
fait spécifique. En effet, en Belgique, une 
part importante des missions publiques 
n’est pas assurée directement par les ad-
ministrations publiques, mais par des so-
ciétés publiques autonomes ou des organi-
sations sans but lucratif. Ces organisations, 
bien que non lucratives (leur objectif 
n’étant pas de générer un profit), se re-
trouvent incorporées dans le secteur privé 
dans les statistiques (notamment de la 
comptabilité nationale), car elles offrent 
des services considérés comme marchands 
(par exemple, les hôpitaux, les maisons de 

                                                      
7 IRES, (2022), « Un capitalisme sous perfusion : Mesure, 
théories et effets macroéconomiques des aides pu-
bliques aux entreprises françaises ».  
8 Pour un inventaire complet des institutions sous con-
trôle du gouvernement repris dans l’ensemble institu-
tionnel des sociétés non financières -S11- dans la comp-
tabilité nationale, voir : 
https://www.nbb.be/doc/dq/cis/f/s11_list_1.htm  
9 Lambert L., Van Cutsem P., « Le sous-financement de 
notre sécurité sociale n’est pas une fatalité », Démocra-

repos et de soins, la SNCB, les sociétés pu-
bliques de gestion de l’eau, les intercom-
munales, etc.)8. Pour éviter de surestimer 
le soutien public aux entreprises privées lu-
cratives, nous avons recours, lorsque les 
données le permettent, à une méthode qui 
retranche les subsides perçus par les orga-
nisations privées non lucratives.  

CATÉGORIE 1. AFFAIBLISSEMENT DE LA 

NORME  

Les entreprises privées paient directement 
les cotisations sociales patronales à la sé-
curité sociale depuis 1945 et l’impôt des 
sociétés à l’État depuis 1962. Ces deux 
types de prélèvement ont fait l’objet de ré-
ductions de taux dans l’histoire récente.  

Depuis 2002, les gouvernements successifs 
ont accentué le recours aux réductions de 
cotisations patronales avec l’objectif an-
noncé d’augmenter la compétitivité et de 
créer de l’emploi. Le montant total des ré-
ductions de cotisations a presque triplé 
entre 2002 et 20199. Voté en 2015, le tax 
shift du gouvernement Michel (2014-2018) 
va néanmoins avoir un effet accélérateur 
sur cette tendance baissière. En effet, la ré-
duction progressive du taux facial des coti-
sations sociales patronales dans le cadre 
du tax shift a fait passer le taux de base des 
cotisations patronales de 32,4% à 30% en 
2016 puis de 30 à 25% à partir de 201810. 

tie, n°9, septembre 2019. Dejemeppe M., Van der Lin-
den B., « Réduction des cotisations patronales : tout mi-
ser sur les bas salaires ! », Regards économiques, n°118, 
2015. 
10 Loi du 26 décembre 2015. Une partie du tax shift est 
financé par la diminution de la réduction structurelle de 
cotisations sociales patronales accordées aux entre-
prises. Cette réduction parafiscale est reprise en catégo-
rie 3 de cette analyse.  

https://www.nbb.be/doc/dq/cis/f/s11_list_1.htm
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Le manque à gagner qui en résulte pour les 
recettes de la sécurité sociale est calculé 
annuellement par le Bureau fédéral du 
Plan11 et s’élève à 7,8 milliards d’euros en 
2023 pour les branches d’activités mar-
chandes. Ces branches d’activités mar-
chandes reprennent l’ensemble de l’acti-
vité économique excepté l’administration 
publique, l’enseignement et les activités 
des ménages, mais elles comprennent la 
santé et l’action sociale. Pour éviter de su-
restimer les réductions de cotisations so-
ciales patronales bénéficiant aux entre-
prises privées lucratives suite au tax shift, 
nous enlevons de ce montant global la part 
qui revient à la branche d’activité « santé 
humaine et action sociale ». Puisque les 
données ne sont pas disponibles par 
branche d’activité, nous estimons le mon-
tant de la réduction des cotisations so-
ciales affairant à la branche « santé et l’ac-
tion sociale » en l’inférant à partir de son 
poids dans la masse salariale totale. La 
santé et l’action sociale pèsent 32,6 mil-
liards, soit 14,6% de la masse salariale to-
tale en 2023. Nous retranchons donc cette 
proportion du montant total pour arriver à 
un transfert de 6,7 milliards en 2023 de la 
sécurité sociale vers les entreprises privées 
lucratives. 

Dans la même logique politique, le taux no-
minal de l’impôt des sociétés a aussi été ré-
duit plusieurs fois depuis le début des an-
nées 80. Il était alors de 48%12. En 1990-

                                                      
11 Bureau fédéral du Plan, 2024, Perspectives écono-
miques (2024-2029), juin 2024 - Annexe statistique. Les 
données proviennent du modèle Hermès. Le coût du tax 
shift est calculé sans prendre en compte les éventuels 
effets retour sur le volume d’emploi.  
12 Conseil Supérieur des Finances, 2014, « un tax shifting 
en faveur du travail, et des bases imposables plus 
larges », p. 141.  

1991, une réforme a combiné un élargisse-
ment de la base imposable à une baisse des 
taux, passés de 43% à 39%. Cette tendance 
s’est poursuivie en 2003, avec une nou-
velle diminution à 33%. Le gouvernement 
Michel a ensuite mis en œuvre une double 
diminution des taux avec un passage à 29% 
en 2018 et à 25% en 2020. À notre connais-
sance, aucune étude ou institution ne cal-
cule systématiquement le montant des re-
cettes fiscales perdues suite aux baisses 
successives du taux nominal de l’impôt des 
sociétés et nous n’avons pas les moyens de 
le faire. Cependant, dans une étude de 
201713, la Banque nationale de Belgique 
(BNB) a estimé, la perte de recettes fiscales 
due à la baisse des taux suite à la dernière 
réforme du gouvernement Michel (pas-
sage de 33 à 25% entre 2018 et 2021) pour 
les années de 2018 à 2021. Pour estimer le 
montant de la baisse des taux faciaux de 33 
à 25% à l’impôt des sociétés pour 2022 et 
2023, nous indexons le montant de 2021 
calculé par la BNB (« en vitesse de croi-
sière ») avec l’indice des prix à la consom-
mation. Le montant s’élève alors à 5,4 mil-
liards pour 2023. Nous affectons la totalité 
de ce montant au secteur privé lucratif, car 
la plupart des institutions du secteur non 
lucratif ne sont pas soumises à l’impôt des 
sociétés. 

 

13 BNB, 2017, « Aspects budgétaires et macroécono-
miques de la réforme de l’impôt de sociétés en Bel-
gique », p. 36. L’estimation tient compte de toutes les 
mesures compensatoires qui influent sur la base impo-
sable et du timing des diverses mesures élargissant la 
base imposable.  
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TABLEAU 1. COÛT DU TAX SHIFT ET DE LA BAISSE DE L’IMPÔT DES SOCIÉTÉS DÉCIDÉS PAR LE GOUVERNEMENT 

MICHEL 

 

 
2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Réduction du taux de cotisation sociale patronale suite au tax shift 

Gain pour 
l’ensemble 
du secteur 
privé (en mil-
lions d’euros) 

0 1.480 2.069 6.375 6.624 6.326 6.748 7.552 7.810 

Masse sala-
riale dans la 
santé et ac-
tion sociale 
(en % du sec-
teur mar-
chand) 

13,7% 13,8% 13,9% 13,9% 13,9% 14,9% 14,5% 14,7% 14,6% 

Gain pour le 
secteur privé 
lucratif (en 
millions d’eu-
ros) 

0 1.276 1.782 5.490 5.703 5.383 5.767 6.441 6.669 

Réduction du taux de l’impôt des sociétés en 2018 et 2020 

Gain pour le 
secteur privé 
lucratif (en 
millions d’eu-
ros) 

0 0 0 1.242 1.807 3.777 4.776 5.270 5.390 

Gain pour le secteur privé lucratif lié à l’affaiblissement des normes (depuis 2016) 

En millions 
d’euros 

0 1.276 1.782 6.733 7.510 9.161 10.543 11.711 12.059 

De manière prudente, nous totalisons le 
manque à gagner pour les finances pu-
bliques lié à l’affaiblissement de la norme à 
hauteur de 6,7 milliards pour la réduction 
du taux de cotisations sociales patronales 

et à 5,4 milliards pour la réduction récente 
de l’impôt des sociétés, soit un total de 12 
milliards en 2023.  
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CATÉGORIE 2. SUBVENTIONS DIRECTES 

Après l’affaiblissement de la norme, nous 
nous concentrons sur les subsides directs 
aux entreprises privées lucratives. Nous 
utilisons pour ce faire la définition d’Euros-
tat : il s’agit de « l’ensemble des transferts 
courants versés par les administrations pu-
bliques à des producteurs résidents, sans 
contrepartie, dans le but d’influencer leurs 
différentes politiques »14. Ces subventions 
directes sont calculées par la comptabilité 
nationale15. Dans l’ensemble des subven-
tions comptabilisées, nous faisons une sé-
rie de retranchement pour ne prendre en 
compte que les subventions versées aux 
entreprises privées et tenter d’isoler le sec-
teur lucratif du secteur non lucratif (mé-
thodologie explicitée en annexe 1). 

Trois catégories16 de la comptabilité natio-
nale peuvent être considérées comme des 
subventions directes aux entreprises pri-
vées.  

Premièrement, les « subventions sur les 
produits » désignent les subventions ver-
sées par unité de bien ou de service pro-
duite ou importée. Par exemple, les sub-
sides pour l’éolien offshore se retrouvent 
dans cette catégorie. Le montant des sub-
ventions sur les produits s’élève à 3,8 mil-
liards en 2023.  

Deuxièmement, les « aides à l’investisse-
ment » sont des transferts en capital ver-
sés par les administrations publiques à des 

                                                      
14 Eurostat, Système Européen des Comptes : SEC 2010.  
15 BNB, Compte des secteurs détaillés, données extraites 
le 27 novembre 2024.  
16Les prises de participation (comme les achats d’action 
par l’État) ou les instruments relevant de la garantie fi-
nancière publique ne sont pas pris en compte comme 

entreprises pour leur permettre de finan-
cer le coût d’acquisition d’actifs fixes (ter-
rains, immeubles, outils, etc.). En 2023, le 
montant des aides à l’investissement re-
çues par le secteur privé de la part des ad-
ministrations publiques s’élève à 2,9 mil-
liards d’euros. Les données ne permettent 
pas d’isoler la part de ces aides qui bénéfi-
cie au secteur privé non lucratif. Pour esti-
mer cette dernière, nous retranchons le 
montant des aides à l’investissement qui 
équivaut à la part de la valeur ajoutée gé-
nérée par les entreprises privées dans les 
branches d’activités principalement non 
marchandes (c’est-à-dire l’enseignement, 
la santé et l’action sociale). Pour 2023, 
nous attribuons donc 9,6% des aides à l’in-
vestissement perçues par le secteur privé 
comme étant en réalité perçues par des 
institutions non lucratives. Nous obtenons 
alors 2,6 milliards d’euros en aides à l’in-
vestissement versés aux entreprises pri-
vées lucratives en 2023. 

Troisièmement, les « autres subsides à la 
production » contiennent principalement 
les subsides salariaux, qui sont en fait, des 
dépenses (para)fiscales, c’est-à-dire des 
dérogations à la norme qui amputent des 
recettes budgétaires, mais qui s’apparen-
tent tellement à des subsides directs 
qu’elles sont reprises dans cette catégorie 
par la comptabilité nationale. Cette der-
nière catégorie de subventions est la plus 
importante.  

  

subvention puisqu’elles ne constituent pas un transfert 
de richesse certain et sans contrepartie. De même, les 
subventions provenant des institutions de l’Union euro-
péenne ne sont pas prises en compte dans cette estima-
tion. 
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LA SPÉCIFICITÉ DES SUBSIDES SALARIAUX 

Les subsides salariaux aux entreprises sont 
répertoriés annuellement par le Bureau fé-
déral du Plan. Ces subsides font l’objet 
d’une attention particulière en Belgique 
puisqu’ils ont fortement augmenté ces 20 
dernières années et que leur montant est 
particulièrement élevé par rapport aux 
pays voisins. Vous trouverez en annexe 
l’inventaire des subsides salariaux réperto-
riés par le Bureau fédéral du Plan. Cette an-
nexe reprend l’ensemble des subventions 
salariales et des réductions de cotisations 
sociales, et ce, par niveau de pouvoir et 
uniquement pour les branches d’activités 
marchandes, mais y compris la branche de 
l’action sociale et de la santé. Pour 2023, 
elles s’élèvent à 13,5 milliards d’euros. 
Nous avons choisi de ne pas utiliser cette 
source de données, car elle prend en con-
sidération toute la branche d’activités du 
secteur de la santé humaine et de l’action 
sociale pour laquelle il existe des subven-
tions salariales spécifiques qui soutiennent 
le secteur non marchand.  

Pour isoler les entreprises privées lucra-
tives, nous avons utilisé les données de la 
comptabilité nationale. Les subsides sala-
riaux sont alors inclus dans le poste 
« autres subventions sur les produits » et 
en constituent l’élément principal, mais 
pas unique. Les autres subventions sur les 
produits s’élèvent, pour le secteur privé lu-
cratif, à approximativement 13,7 milliards 
pour 2023 selon notre méthode de calcul.  

                                                      
17 Les entreprises de titres-services appartiennent soit à 
la branche « santé et action sociale » considérée comme 
non marchande dans cette analyse soit à la branche 
« autres activités de services » considérée comme mar-
chande lucrative dans cette analyse. 

Les subsides salariaux se répartissent en 
différentes catégories : 

- Les réductions de cotisations sociales 
patronales ciblées (pour les travail-
leurs âgés, premiers engagements, ré-
duction collective du temps de travail, 
demandeurs d’emploi de longue du-
rée, jeunes travailleurs, article 60, 
etc.).  

- Les dispenses de précompte profes-
sionnel sont un subside aux entre-
prises privées puisque ce mécanisme 
permet aux employeurs de ne pas ver-
ser le précompte professionnel dû à 
l’État alors qu’il est bien décompté de 
la fiche de paie des travailleurs. Elles 
concernent entre autres le travail de 
nuit et le travail en équipe, la re-
cherche et développement, les heures 
supplémentaires. 

- Les subsides salariaux régionaux, dont 
une grande partie est affectée aux 
titres-services17. 

L’ensemble de ces subventions versées par 
les administrations publiques au secteur 
privé atteint 17,7 milliards en 2023. À nou-
veau, nous tentons d’isoler les subsides 
perçus par le seul secteur privé lucratif en 
comptabilisant les autres subventions sur 
les produits perçues par les branches d’ac-
tivités marchandes lucratives (l’ensemble 
de l’économie excepté les branches des 
administrations publiques, de l’enseigne-
ment, de l’action sociale et la santé, des ac-
tivités des ménages), mais sans distinguer 
les secteurs institutionnels18. Ce montant 

18 La comptabilité nationale distingue cinq secteurs insti-
tutionnels qui composent l’économie nationale et qui se 
différencient par leurs fonctions, comportement et ob-
jectifs principaux. Il s’agit des sociétés non financières 
(S11), des sociétés financières (S12), des administrations 
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s’élève alors à 13,7 milliards pour 2023. 
Nous garderons ce dernier montant. Il 
n’est pas encore exact puisque d’un côté, 
nous considérons que toutes les unités 
économiques des branches d’activités 
marchandes sont des entreprises privées 
lucratives (or, dans la branche des trans-
ports, il y a les entreprises de transports 
publics, par exemple) et d’un autre côté, 
nous considérons que toutes les unités 
économiques des branches non mar-
chandes sont non lucratives alors que ces 
secteurs peuvent aussi être investis par des 
acteurs privés lucratifs (pensons, par 
exemple, au secteur des maisons de re-
pos). Les données qui permettraient d’ob-
tenir le montant exact ne sont malheureu-
sement pas disponibles. Cette approche 

                                                      
publiques (S13), des ménages (S14) et des institutions 
sans but lucratif au service des ménages (S15). Le sec-
teur privé est donc composé de deux secteurs institu-
tionnels : les sociétés financières et non financières. 

nous semble donc, dans les conditions ac-
tuelles, la plus correcte (plus de commen-
taires en annexe 1).  

Selon nos estimations, en additionnant les 
subventions sur les produits (3,8 milliards), 
les aides à l’investissement (2,6 milliards) 
et les autres subsides à la production (13,7 
milliards), l’ensemble des subventions di-
rectes aux entreprises privées lucratives 
s’élève alors à 20,1 milliards en 2023. Le 
graphique ci-dessous montre l’évolution 
exponentielle des subsides salariaux qui 
ont été multipliés par 7 entre 1995 et 2023. 
Les aides à l’investissement et les subven-
tions sur les produits sont, quant à elles, 
restées plutôt stables.  
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GRAPHIQUE 1. ÉVOLUTION DES SUBSIDES DIRECTS AUX ENTREPRISES PRIVÉES LUCRATIVES EN BELGIQUE  
(EN MILLIONS D'EUROS) 

 

 

 

CATÉGORIE 3. LES RÉDUCTIONS FIS-

CALES ET PARAFISCALES 

Aux côtés de l’affaiblissement de la norme 
et des subsides directs, le soutien public 
aux entreprises consiste aussi en des déro-
gations à la norme actuelle. Il s’agit de ré-
ductions de prélèvements obligatoires par 
rapport à une norme de référence. Ils en-
gendrent un manque à gagner pour l’État 
ou la sécurité sociale et sont donc considé-
rés comme des dépenses fiscales (quand le 
manque à gagner concerne l’État) ou para-
fiscales (quand le manque à gagner con-
cerne la sécurité sociale). Comme on l’a vu 
dans la section ci-dessus, une partie de ces 
dérogations à la norme sont tellement si-
milaires à des subventions directes qu’elles 

sont considérées comme telles dans la 
comptabilité nationale. Il s’agit des sub-
sides salariaux.  

Dans cette analyse, nous prenons en 
compte les dépenses fiscales répertoriées 
dans l’inventaire du SPF Finances ainsi 
qu’une série de dépenses parafiscales. 
Notre analyse ne prend pas en compte les 
réductions fiscales et parafiscales dont bé-
néficient les avantages extralégaux (voi-
tures de société, chèques-repas, assu-
rances groupe, etc.) et les formes de travail 
sans cotisation sociale ou avec des cotisa-
tions sociales réduites (comme le travail 
étudiant).  
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LES DÉPENSES FISCALES 

Pour estimer les dépenses fiscales, nous 
nous basons sur l'inventaire des dépenses 
fiscales fédérales établi chaque année par 
le SPF Finances19. Même s’il constitue une 
avancée notable dans le recensement du 
soutien public au privé, la Cour des 
comptes20 a déjà pointé plusieurs lacunes 
comme le manque de transparence et 
d’exhaustivité de l’inventaire ainsi que 
l’absence d’un inventaire consolidé pour 
l’ensemble des niveaux de pouvoir. Cet in-
ventaire répertorie, pour chaque impôt fé-
déral, les dérogations au système général 
ainsi que les niches fiscales appartenant au 
système général et calcule leur montant21. 
Une dépense fiscale est considérée comme 
étant « une moindre recette découlant 
d'encouragements fiscaux, résultant d'une 
dérogation au système général d'un impôt 
en faveur de certains contribuables ou de 
certaines activités économiques, sociales, 
culturelles, etc., et qui pourrait être rem-
placée par une subvention directe »22. 
Pour calculer le coût des dépenses fiscales, 
l’inventaire calcule l’augmentation poten-
tielle des recettes sans tenir compte des ef-
fets de comportement ou de substitution 
suite à la suppression de cette mesure.  

Pour identifier les dépenses fiscales qui bé-
néficient aux entreprises privées lucra-
tives, nous développons une méthodologie 
reprise en annexe. Les bénéficiaires des 

                                                      
19https://finances.belgium.be/fr/statistiques_et_ana-
lyses/chiffres-statistiques/budget-recettes#q3.  
20 Cour des Comptes, (2024), 181e Cahier – partie III : 
politique budgétaire de l’État, pp.56-64 et Cour des 
comptes, (2022), Accises sur les produits énergétiques. 
21 La Région wallonne et la Région flamande réalisent 
aussi leur inventaire des dépenses fiscales régionales, 
mais pas la région bruxelloise. Nous n’avons pas pris en 
compte ces dépenses fiscales dans cette analyse. 

dépenses fiscales peuvent être soit les mé-
nages, soit les entreprises, soit les deux. 
Nous comptabilisons uniquement les dé-
penses fiscales qui bénéficient exclusive-
ment aux entreprises. Lorsqu’elles bénéfi-
cient aux ménages et aux entreprises en 
même temps, elles ne sont pas prises en 
compte puisque nous ne pouvons pas iden-
tifier la part qui bénéficie effectivement 
aux entreprises. Il s’agit par exemple des 
taux de TVA réduits pour certains secteurs 
(horeca, construction) ou d’une série de 
déductions à l’impôt des personnes phy-
siques (titres-services, flexijobs, réduction 
d’impôts pour les heures supplémentaires, 
etc.). Sont donc prises en compte l’en-
semble des niches fiscales liées à l’impôt 
des sociétés23 et une partie des dépenses 
fiscales liées aux accises et au précompte 
professionnel. Comme les dépenses fis-
cales liées au précompte professionnel 
sont déjà comptabilisées comme subven-
tions directes en tant que subsides sala-
riaux, nous les retranchons ici pour éviter 
des doubles comptages. L’enjeu d’isoler le 
secteur non marchand se pose moins pour 
les dépenses fiscales puisque nous faisons 
l’hypothèse que l’impôt des sociétés ne 
s’applique qu’aux entreprises privées lu-
cratives (très peu d’institutions non mar-
chandes y sont assujetties) et nous faisons 
le choix d’attribuer entièrement les dé-
penses fiscales aux accises aux entreprises 

22 Définition du Conseil supérieur des finances. 
23 Le SPF Finances distingue les dépenses fiscales des 
niches fiscales faisant partie du système général (comme 
la déduction pour capital à risque). Dans cette étude, 
nous prenons l’ensemble des niches fiscales calculées par 
le SPF Finances en compte.  

https://finances.belgium.be/fr/statistiques_et_analyses/chiffres-statistiques/budget-recettes#q3
https://finances.belgium.be/fr/statistiques_et_analyses/chiffres-statistiques/budget-recettes#q3
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privées lucratives au vu des secteurs con-
cernés. 

Nous estimons le montant des dépenses 
fiscales versées aux entreprises privées lu-
cratives à 20,2 milliards d’euros. Vous 

trouverez les montants des principales dé-
penses fiscales dont bénéficient les entre-
prises privées lucratives dans le tableau ci-
dessous.  

 

 

TABLEAU 2. LES DÉPENSES FISCALES  

Dépenses fiscales (en millions d’euros) 2022 

Dépenses fiscales liées à l’impôt des sociétés  
(hors plus-values RDT) 

19 279 

 

Déduction pour revenus définitivement taxés RDT  

12 198 

Déduction pertes antérieures 1 761 

Déduction pour revenus d’innovation 1 096 

Réduction d'impôt pour revenus d'origine étrangère exonérés par convention 983 

Déduction pour investissement 776 

Plus-values exprimées mais non réalisées 588 

Taux réduits pour les petites sociétés 526 

Crédit d'impôt pour recherche et développement 298 

Taxation étalée 275 

Quotité forfaitaire d’impôt étranger 124 

Autres dépenses fiscales à l’impôt des sociétés 539 

Dépenses fiscales liées aux accises 927 

Remboursement de diesel professionnel 533 

Gasoil faible teneur en soufre - utilisé comme carburant pour utilisations indus-
trielles et commerciales 

282 

Divers 113 

TOTAL des dépenses fiscales bénéficiant aux entreprises privées lucratives 
(hors plus-value RDT) 

20 207 

Plus-values réalisées sur actions ou parts avec régime RDT  3 405 

TOTAL des dépenses fiscales bénéficiant aux entreprises privées lucratives 23 612 
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Plus de la moitié de ces dépenses fiscales 
proviennent de la déduction pour revenus 
définitivement taxés (RDT) à l’impôt des 
sociétés. Sous certaines conditions24, les 
entreprises peuvent déduire de leur base 
imposable des revenus considérés comme 
déjà taxés. Depuis 1962, le législateur 
belge a introduit cette disposition pour évi-
ter une double imposition des revenus du 
capital : soit un montant imposé une pre-
mière fois en tant que bénéfice de la so-
ciété, puis en tant que dividende pour l’ac-
tionnaire ; soit une imposition en cascade 
lorsqu’une société A est actionnaire d’une 
autre B, le dividende reçu par la société A 
pouvant alors aussi être imposé comme 
bénéfice. La même exonération s'applique 
aux plus-values sur actions, le législateur 
considérant que dans la recette de la vente 
des actions se trouvent des bénéfices 
ayant déjà été imposés les années précé-
dentes. Le montant des dépenses fiscales 
liées à cette dernière disposition se chiffre 
à de 3,4 milliards en 2022. Nous ne pre-
nons pas en compte ce montant parce qu’il 
reflète simplement la différence entre les 
entrées et les sorties de l’ensemble des ré-
serves des plus-values sur action. Cette 
méthode provoque alors une fluctuation 
très importante du montant de la dépense 
fiscale liée aux plus-values sur actions an-
née après année amenant même à des 
montants fortement négatifs qu’il est diffi-
cile d’interpréter (par exemple -30,2 mil-
liards en 2008). Il n’en reste pas moins que 
cette déduction permet bien aux entre-
prises de diminuer l’impôt dû.  

                                                      
24 Il faut remplir trois conditions : une condition de parti-
cipation minimale, une condition de permanence et une 
condition de taxation en amont.  

Ce système de revenus définitivement 
taxés est une aubaine pour les multinatio-
nales présentes en Belgique. Elles s’organi-
sent pour que leurs bénéfices ou divi-
dendes soient préalablement taxés dans 
un pays à faible imposition, puis immunisé 
en Belgique, ce qui leur permet d’éluder ou 
de minimiser l’impôt total. Pour permettre 
aux PME de bénéficier du système, des SI-
CAV RDT (des fonds communs de place-
ment entre PME) ont été inventées. Ces 
fonds se chargent de répondre aux condi-
tions d’accès à la RDT. Les PME peuvent à 
leur tour bénéficier du régime d’exonéra-
tion. Dans ce cas, le précompte payé sur le 
dividende versé par la SICAV RDT à cha-
cune des PME membres du fond est déduc-
tible, et l’éventuelle plus-value réalisée 
lors de la vente de parts de la SICAV est non 
taxée. Cette règle spécifique pour les RDT 
va bien au-delà des règles imposées par 
l’Union européenne pour éviter la double 
imposition. 

Le graphique ci-dessous montre l’évolution 
des réductions fiscales. Celles liées aux ac-
cises ont fortement augmenté depuis 2004 
puis diminué à partir de 2021 suite à une 
décision du gouvernement fédéral de bais-
ser le taux de remboursement du diesel 
professionnel25. Les réductions fiscales à 
l’impôt des sociétés poursuivent une ten-
dance à la hausse bien qu’étant plus fluc-
tuantes. En 2022, l’impôt des sociétés a 
rapporté 21,7 milliards à l’État26 et les dé-
penses fiscales à l’impôt des sociétés s’élè-
vent à 19,3 milliards (hors plus-value RDT) 
pour la même année. Même si le montant 

25 Inventaire fédéral des subventions aux énergies fos-
siles, mai 2024, p. 38.  
26 BNB, compte non financier des administrations pu-
bliques. 
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de ces dépenses fiscales ne prend pas en 
compte les éventuels effets de comporte-
ment, cette comparaison montre l’am-
pleur des dépenses fiscales à l’impôt des 

sociétés qui bénéficient aux entreprises 
privées lucratives.  

 

 

GRAPHIQUE 2. ÉVOLUTION DES RÉDUCTIONS FISCALES À L’IMPÔT DES SOCIÉTÉS ET AUX ACCISES EN MILLIONS 

D’EUROS27 

 

 

LES DÉPENSES PARAFISCALES 

Les dépenses parafiscales sont soit des ré-
ductions de cotisations sociales patronales 
ciblées, soit des subventions salariales que 
la sécurité sociale verse aux employeurs 
(pensons aux titres-services). Près de la to-
talité de ces dépenses parafiscales sont 
déjà comptabilisées par la comptabilité na-

                                                      
27 Absence de données pour les dépenses fiscales à l’im-
pôt des sociétés en 2013.  
28 Tableau du CCE 2024-0553. 

tionale comme subventions directes28, ex-
ceptées deux d’entre elles : la réduction 
structurelle de cotisations sociales patro-
nales et la réduction ponctuelle de réduc-
tions de cotisations sociales patronales 
« compétitivité » accordée au premier se-
mestre 2023 pour « compenser » l’indexa-
tion des salaires, qui s’est chiffrée à 
1,263 milliard d’euros en 202329.  

29Comité de gestion de la Sécurité sociale, 77e rapport 
au gouvernement, Actualisation du budget 2024 et de la 
préfiguration du budget 2025, p.27.  
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Nous utilisons les données du Bureau fédé-
ral du Plan30 pour estimer leur montant et 
leur évolution. À nouveau, pour éviter de 
comptabiliser dans ce montant la part qui 
bénéficie au secteur privé non lucratif, 
nous retranchons du montant total, la part 
transférée au secteur privé non lucratif en 
l’inférant à partir de son poids dans la 
masse salariale totale (soit 14,6% en 2023) 
puisque les cotisations sociales sont une 
part du salaire. Nous obtenons alors un 

montant de 735 millions en 2022 et de 
1,5 milliard en 2023 pour ces deux réduc-
tions parafiscales.  

Ces réductions parafiscales ont fortement 
chuté en 2018 du fait de la diminution de 
la réduction structurelle des cotisations so-
ciales patronales pour compenser en par-
tie la diminution des taux de cotisations so-
ciales patronales dues au tax shift.  

 

GRAPHIQUE 3. ÉVOLUTIONS DES RÉDUCTIONS PARAFISCALES (EN MILLIONS D’EUROS) 

 
 

                                                      
30 Reprises dans l’annexe statistique du bureau fédéral 
du plan au sein des réductions générales et diverses de 
cotisations sociales patronales hors réduction des taux 

faciaux due au tax shift repris dans la catégorie 1 de 
cette note. 
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MONTANT TOTAL ET ÉVOLUTION DU 

SOUTIEN PUBLIC AUX ENTREPRISES PRI-

VÉES 

Nous ne disposons pas encore de l’en-
semble des données pour les dépenses fis-
cales en 2023. Nous ne pouvons donc pas 
calculer le montant exact de l’ensemble du 
soutien public aux entreprises privées lu-
cratives pour 2023. Nous pouvons néan-
moins l’estimer de la façon suivante. En 
2023, nous obtenons un montant de 12 
milliards d’euros suite à l’affaiblissement 
de la norme liée aux réductions de taux des 
cotisations sociales patronales et de l’im-
pôt de sociétés. À ce montant s’ajoutent 
20,1 milliards de subventions directes aux 
entreprises privées lucratives sous la forme 
d’autres subventions (donc de subsides sa-
lariaux), de subventions sur les produits et 
d’aides à l’investissement. Enfin, nous con-
naissons aussi le montant des réductions 
parafiscales non considérées comme sub-
ventions directes qui se chiffre à 1,5 mil-
liard pour 2023. Cela nous amène à un 
montant de 33,6 milliards pour 2023 au-
quel il faudra ajouter les réductions fiscales 

liées à l’impôt des sociétés et aux accises 
qui bénéficient aux entreprises privées lu-
cratives. Au moment d’écrire ces lignes, 
nous ne disposons pas des montants con-
cernant les réductions fiscales liées à l’im-
pôt des sociétés (2023) et aux accises qui 
bénéficient aux entreprises privées lucra-
tives (2023). Pour obtenir un montant 
comparable aux années précédentes, nous 
faisons le choix de reproduire le dernier 
montant disponible. Nous estimons ainsi le 
soutien public aux entreprises privées lu-
cratives à 53,8 milliards en 2023. 

2022 est l’année pour laquelle nous dispo-
sons de données complètes. Cette année-
là, nous estimons le soutien public aux en-
treprises privées lucratives à 51,9 milliards 
d’euros. Cela équivaut, pour 2022, à 17,6% 
des dépenses publiques, 115,4% des dé-
penses de santé et 1,5 fois le budget de 
l’enseignement en Belgique. Si nous ne 
prenons en compte que les subventions di-
rectes (catégorie 2) en 2023 qui s’élèvent à 
20,1 milliards, cela correspond à 6,3% des 
dépenses publiques, 42,7% des dépenses 
de santé et 53,4% des dépenses de l’ensei-
gnement en Belgique.  
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TABLEAU 3. RÉCAPITULATIF DU SOUTIEN PUBLIC AUX ENTREPRISES PRIVÉES LUCRATIVES 

En milliards d’euros 2021 2022 2023 

1. Affaiblissement de la 
norme 

10,5 11,7 12 

Réduction des taux de cotisa-
tions sociales patronales 

5,8 6,4 6,7 

Réduction des taux de l’impôt 
des sociétés 

4,8 5,3 5,4 

2. Subventions directes 19 19,2 20,1 

Subventions sur les produits 4,5 4,2 3,8 

Autres subventions (dont sub-
sides salariaux) 

12,3 12,9 13,7 

Aides à l’investissement 2,2 2,1 2,6 

3. Réductions (para)fiscales 19,3 20,9 21,7 

Réductions fiscales à l’impôt des 
sociétés 

17,4 19,3 19,3* 

Réductions fiscales aux accises 1 0,9 0,9* 

Réductions parafiscales 0,7 0,7 1,5 

TOTAL 48,9 51,9 53,8 
*Les montants étoilés correspondent au montant de l’année précédente car nous ne disposons pas des don-
nées plus récentes.  

 

Le graphique suivant montre l’évolution des différents types de soutien public aux entre-
prises privées lucratives en milliards d’euros courants.  
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GRAPHIQUE 4. ÉVOLUTION DES DIFFÉRENTS TYPES DE SOUTIEN PUBLIC AUX ENTREPRISES PRIVÉES LUCRATIVES  
(MILLIONS D’EUROS COURANTS)31 

 
 

Les graphiques suivants montrent l’évolution des différents types de soutien public en les rap-
portant au PIB puis au montant des dépenses publiques en Belgique.  

  

                                                      
31 Pour les graphiques 5, 6 et 7, l’année 2013 n’est pas reprise du fait de l’absence de données concernant les dépenses fiscales à l’impôt 
des sociétés. Avant 2003, nous n’avons pas de données disponibles concernant les réductions fiscales à l’impôt des sociétés et aux ac-
cises.  
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GRAPHIQUE 5. ÉVOLUTION DES DIFFÉRENTS TYPES DE SOUTIEN PUBLIC AUX ENTREPRISES PRIVÉES LUCRATIVES  
(EN % DU PIB) 

 
GRAPHIQUE 6. ÉVOLUTION DES DIFFÉRENTS TYPES DE SOUTIEN PUBLIC AUX ENTREPRISES PRIVÉES LUCRATIVES 

(EN % DES DÉPENSES PUBLIQUES) 
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Le graphique met en évidence plusieurs 
constats significatifs. Depuis 2003, pre-
mière année pour laquelle l’ensemble des 
données sont disponibles, le soutien public 
aux entreprises privées lucratives suit une 
tendance à la hausse constante, passant de 
12% des dépenses publiques en 2003 à 
19% en 2019 (avant la pandémie de Covid-
19) puis à 17,6% en 2022 et de 6,1% du PIB 
en 2003 à 9,2% du PIB en 2022. Une étude 
française32 a estimé le soutien public de 
l’État français aux entreprises privées à 
6,4% du PIB en 2019, soit un niveau infé-
rieur au montant belge qui est de 8,3% 
pour la même année33.  

Parmi les différentes composantes du sou-
tien public, les subventions salariales et les 
réductions des taux d’imposition et de co-
tisations sociales affichent les augmenta-
tions les plus marquées. Cela est en partie 
dû au fait que ces réductions de taux sont 
calculées seulement depuis les réformes 
mises en œuvre à partir de 2016. En re-
vanche, les réductions parafiscales con-
naissent une forte diminution en 2018, un 
mouvement qui a été destiné à compenser 
en partie les pertes de recettes de cotisa-
tions liées au tax shift. Certains postes res-
tent relativement stables au fil du temps, 
comme les subventions sur les produits et 
les aides à l’investissement. 

CONCLUSION 

L’objectif de cette étude est d’estimer le 
plus fidèlement possible l’argent public 
versé aux entreprises privées lucratives. 
Pour ce faire, nous avons mis au point une 

                                                      
32 IRES, 2022, Un capitalisme sous perfusion : Mesure, 
théories et effets macroéconomiques des aides pu-
bliques aux entreprises françaises. 

méthodologie qui permet de différencier le 
secteur privé non lucratif et le secteur 
privé lucratif et ainsi répondre à une spéci-
ficité belge : la mise en œuvre de certains 
services d’intérêt général par des organisa-
tions privées non marchandes. Dans la me-
sure du possible, nous avons retranché ces 
organisations des données puisqu’elles 
n’ont pas vocation à fonctionner sans le 
soutien de l’État. 

Cette étude met d’abord en évidence la 
complexité et les limites inhérentes à la 
consolidation des données sur le soutien 
public aux entreprises privées lucratives en 
Belgique. Les lacunes observées dans la 
transparence, l’exhaustivité et l’harmoni-
sation des données illustrent une absence 
de volonté politique claire pour objectiver 
ces transferts financiers massifs. En l’ab-
sence d’un cadre consolidé et systéma-
tique, ces données restent fragmentées, 
rendant difficile une évaluation rigoureuse 
et entravant un débat démocratique né-
cessaire sur ces enjeux. 

En Belgique, les aides publiques aux entre-
prises privées lucratives augmentent de fa-
çon importante depuis le milieu de la dé-
cennie 1990. Alors qu’elles représentaient 
12% de la dépense publique en 2003, elles 
atteignent 17,6% en 2022, année de réfé-
rence, car la plus récente pour laquelle 
nous disposons de données complètes. 
Pour rappel, ce chiffre équivaut à 115,4% 
des dépenses de santé et 150% des dé-
penses de l’enseignement. En valeur abso-
lue, ce sont 51,9 milliards d’euros qui sont 

33 Hors affaiblissement de la norme, non pris en compte 
dans l’étude française. 
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passés des caisses de l’État à celles des en-
treprises privées lucratives en 2022, année 
de référence. C’est aussi un montant an-
nuel trois fois supérieur à l’effort austéri-
taire demandé à la Belgique par la Commis-
sion européenne (15,7 milliards en 
2029)34.  

Cette augmentation du soutien public au 
privé n’est pas une spécificité belge, il est 
caractéristique d’une trajectoire de néoli-
béralisation observée dans beaucoup 
d’États, y compris les plus proches de la 
Belgique. Cette transformation du rôle de 
l’État consacre un partenariat public-privé 
(PPP) élargi à la société dans son ensemble. 
Il s’agit d’une forme de propriété qui s’est 
fortement développée depuis les années 
1980 et est même devenue une caractéris-
tique fondamentale de la relation entre 
l’État et l’entreprise privée en environne-
ment néolibéral35.  

En Belgique, ce soutien public au privé se 
réalise surtout par des subsides salariaux. 
Les réductions de cotisations sociales (y 
compris tax shift) et les subsides salariaux 
comptent pour près de 40% du total du 
soutien public en 2022. Cette prise en 
charge par le contribuable et le salarié 
d’une partie de la dépense salariale du sec-
teur privé vise à faire baisser le coût du tra-
vail afin de maintenir ou d’augmenter 
l’emploi dans le secteur privé en Belgique. 
Trois arguments théoriques sous-tendent 

                                                      
34 Comité de monitoring, octobre 2024.  
35 Petersen O.H., « Evaluating the costs, quality, and 
value for money of infrastructure public-private partner-
ship : a systematic literature review », Annals of Public 
and Cooperative Economics, vol.90, n°2, 2019, pp.227-
244. 
36 Abdelsalam A., et al., Un capitalisme sous perfusion : 
Mesure, théories et effets macroéconomiques des aides 

ces « politiques de compétitivité sala-
riale »36.  

Premièrement, l’effet « compétitivité-
prix » est le plus souvent brandi par les dé-
fenseurs de ces politiques en Belgique. La 
baisse des salaires pour l’employeur lui 
permettrait d’embaucher plus. Sauf que 
rien n’indique que le soutien public se re-
trouve effectivement dans de nouveaux 
emplois et non dans les marges des entre-
prises ou les dividendes de leurs action-
naires. Les conditionnalités sur ces aides, 
lorsqu’elles existent, restent peu opéra-
tionnelles. La fermeture récente de l’usine 
d’Audi Bruxelles, une entreprise particuliè-
rement « soutenue » et pourtant destruc-
trice d’emplois, le montre encore une fois 
empiriquement. Cette fermeture dé-
montre plutôt que c’est la demande qui 
crée l’emploi et non les entreprises37.  

Deuxièmement, en baissant le « coût du 
travail » pour les propriétaires, ceux-ci se-
raient moins encouragés à remplacer du 
travail moins qualifié par des machines qui 
restent alors plus chères que le salaire du 
travailleur peu qualifié. C’est ce que les 
économistes appellent « l’effet de substi-
tution ». Aussi séduisant soit-il, cet argu-
ment présuppose un sous-usage du capital 
qui va alors nourrir la spéculation finan-
cière et monétaire. À l’heure de la transi-
tion énergétique et écologique, il est éton-
nant de préconiser une baisse de l’investis-
sement industriel… 

publiques aux entreprises françaises, Ires, 2022, pp. 98-
111. Disponible à l’adresse : https://ires.fr/publica-
tions/cgt/un-capitalisme-sous-perfusion-mesure-theo-
ries-et-effets-macroeconomiques-des-aides-publiques-
aux-entreprises-francaises/ 
37 Husson M., Créer des emplois en baissant les salaires ? 
Une histoire de chiffres, Bellecombe-en-Bauges, Éditions 
du Croquant, coll. « Détox », 2015, 160 pages. 
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Troisièmement, une baisse des salaires se-
rait, toujours selon les défenseurs de ces 
politiques, répercutée sur les prix de vente. 
Une baisse des prix permettrait d’augmen-
ter les volumes vendus et donc la produc-
tion nécessaire. Ce qui par un « effet vo-
lume produit » augmenterait l’emploi. Ici, 
c’est la liaison quasi mécanique qui est 
faite entre baisse des salaires et baisse des 
prix qui pose problème. Les entreprises ré-
percutent généralement les hausses de sa-
laire dans les prix, l’inverse ne se vérifie pas 
toujours. En effet, si une entreprise par-
vient à écouler sa production à un prix 
donné, pourquoi le baisserait-elle lorsque 
ses coûts baissent ? D’autres facteurs en-
trent ici en jeu, notamment l’intensité de la 
concurrence sur le marché38 ou la taille du 
marché domestique (pour la Belgique, inu-
tile de faire un dessin).  

Il y a une autre explication à ce soutien pu-
blic aux entreprises privées lucratives, lar-
gement tue par la théorie néoclassique et 
les politiciens néolibéraux. Ce soutien per-
met aux actionnaires du secteur privé d’at-
ténuer le risque financier de leurs investis-
sements, en adossant leurs profits à la 
puissance publique39, qui fonctionne alors 
comme l’assureur en dernier ressort du 
profit. Par son soutien financier, l’État 
donne une garantie de profit aux proprié-
taires des entreprises, presque sans condi-
tion puisqu’ils ne sont pas tenus de rem-

                                                      
38 Bloch H., « Neo-Schumpeterian price theory with Sraf-
fian and post-Keynesian elements », Journal of 
Evolutionary Economics, n° 28, 2018, p. 1035-1051. 
https://doi.org/10.1007/s00191-017-0545-1 Carbonnier 
C., « Who pays sales taxes ? Evidence from French VAT 
reforms, 1987-1999 », Journal of Public 
Economics, n° 91, 2007, p. 1219–1229. Benzarti Y., Car-
loni D., « Who Really Benefits from Consumption Tax 

bourser lorsqu’ils ne tiennent pas leur en-
gagement, c’est-à-dire à minima maintenir 
l’emploi. Dans ce cas, le risque de l’inves-
tissement capitaliste est transféré, par le 
biais de l’État et de la sécurité sociale, sur 
le contribuable, les enseignants, les fonc-
tionnaires, les infirmières, les méde-
cins…un pognon de dingue vous avez dit ? 

  

Cuts ? Evidence from a Large VAT Reform in France », 
American Economic Journal: Economic Policy, n° 11, 
2019, 38–63. https://doi.org/10.1257/pol.20170504 
39 Durand C., Keucheyan R., Comment bifurquer. Les 
principes de la planification écologique, Paris, La Décou-
verte, 2024, p.50. 

https://doi.org/10.1007/s00191-017-0545-1
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ANNEXES 

1. MÉTHODOLOGIE POUR LA COMPTABILISA-

TION DES SUBVENTIONS DIRECTES 

La comptabilité nationale distingue cinq 
secteurs institutionnels qui composent 
l’économie nationale et qui se différen-
cient par leurs fonctions, comportement et 
objectifs principaux. Il s’agit des sociétés 
non financières (S11), des sociétés finan-
cières (S12), des administrations publiques 
(S13), des ménages (S14) et des institu-
tions sans but lucratif au service des mé-
nages (S15). Le secteur privé est donc com-
posé de deux secteurs institutionnels : les 
sociétés financières et non financières. 

Dans la comptabilité nationale, les subven-
tions (D3) sont composées des subventions 
sur les produits (D31) et des autres subven-
tions à la production (D39). À ces catégo-
ries, nous ajoutons les aides à l’investisse-
ment (D92) que nous considérons aussi 
comme subsides aux entreprises privées.  

Nous prenons donc en compte trois caté-
gories de subventions dans la comptabilité 
nationale. Lorsque c’est possible, nous dis-
tinguons les subventions reçues par les en-
treprises (secteurs institutionnels S11 et 
S12) et au sein de ces secteurs, unique-
ment les entreprises privées lucratives.  

1. Les subventions sur les produits (D31) 
sont « des subventions versées par 
unité de bien ou de service produite 
ou importée. Les subventions sur les 
produits concernent uniquement les 
productions marchandes (P.11) et 
pour usage propre (P.12) ». Elles ne 

                                                      
40 Institut des comptes nationaux, 2021, Gross National 
Income methodological inventory BELGIUM. 

sont pas réparties par secteur institu-
tionnel. Il s’agit par exemple, des sub-
sides pour l’éolien offshore40. Nous 
faisons l’hypothèse qu’elles bénéfi-
cient exclusivement à des entreprises 
privées lucratives.  

2. Les autres subventions à la production 
(D39) comprennent les subventions 
autres que sur les produits dont peu-
vent bénéficier les unités productrices 
résidentes en raison de leurs activités 
de production. Nous retenons unique-
ment les subventions perçues par les 
secteurs institutionnels suivants : S11 
(sociétés non financières) et S12 (so-
ciétés financières). Nous excluons 
donc les subventions versées par les 
administrations publiques, mais desti-
nées à d'autres secteurs institution-
nels. 

3. Les aides à l’investissement (D92) sont 
des transferts en capital, en espèces 
ou en nature, effectués par des admi-
nistrations publiques ou par le reste 
du monde à d’autres unités institu-
tionnelles résidentes ou non rési-
dentes pour leur permettre de finan-
cer en partie ou en totalité le coût de 
l’acquisition d’actifs fixes. Nous tenons 
compte des aides à l’investissement 
reçues par les sociétés non financières 
et financières de la part des adminis-
trations publiques.  

Outre les aides à l’investissement, l’État 
soutient les entreprises à travers les autres 
transferts en capital (D99). Les autres 
transferts en capital peuvent notamment 
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couvrir des prises de participation (comme 
l’achat d’action par l’État) ou des instru-
ments relevant de la garantie financière 
publique. Nous ne les prenons pas en 
compte, car si ce sont effectivement des in-
terventions économiques favorables aux 
entreprises, ils ne constituent pas vérita-
blement une aide publique, car le transfert 
de richesse n’est pas sans contrepartie et 
n’est pas certain. De même, les subven-
tions provenant des institutions de l’Union 
européenne ne sont pas prises en compte 
dans cette estimation. 

En Belgique, une part importante des mis-
sions publiques n’est pas assurée directe-
ment par les administrations publiques, 
mais par des sociétés publiques auto-
nomes ou des institutions sans but lucratif 
(secteur non marchand). Ces institutions, 
bien que non lucratives (leur objectif 
n’étant pas de générer un profit), appar-
tiennent au secteur des sociétés non finan-
cières (S11) dans la comptabilité nationale, 
car elles offrent des services considérés 
comme marchands (par exemple, les hôpi-
taux, les maisons de repos et de soins, la 
SNCB, les sociétés publiques de gestion de 
l’eau, les intercommunales, etc.)41. Pour 
éviter de surestimer le soutien public aux 
entreprises privées lucratives, nous recou-
rons à deux méthodes complémentaires : 

- Les autres subventions à la production 
(D39) sont aussi réparties par branche 
d’activité économique selon la classifi-
cation NACE. Cela permet d’isoler les 
branches d’activités non marchandes, 

                                                      
41 Pour un inventaire complet des institutions sous con-
trôle du gouvernement repris dans l’ensemble institu-
tionnel des sociétés non financières -S11- dans la comp-
tabilité nationale, voir ici : CIS Info (nbb.be). 

notamment les branches O à Q (admi-
nistration publique, enseignement, 
santé humaine et action sociale)42. 
Toutefois, cette classification ne dis-
tingue pas les secteurs institutionnels 
de l’économie. Il est donc théorique-
ment possible que certaines entre-
prises privées lucratives soient pré-
sentes dans les branches O à Q (c’est 
notamment le cas des maisons de re-
pos commerciales), tout comme il 
pourrait y avoir des administrations 
publiques dans des branches réputées 
lucratives (de A à N). Nous pourrions 
aussi estimer les autres subsides à la 
production versés au secteur privé lu-
cratif en inférant leur montant à partir 
de la masse salariale des entreprises 
privées dans les branches d’activités 
principalement marchandes (c’est-à-
dire l’ensemble des branches d’activi-
tés excepté l’enseignement, la santé 
et l’action sociale). Ces branches d’ac-
tivités principalement marchandes re-
présentent 85,7% de la masse salariale 
du secteur privé en 2023 et nous leur 
attribuerions alors 85,7% des autres 
subsides à la production du secteur 
privé, soit 15,1 milliards. Cependant, 
puisqu’une partie de subsides sala-
riaux sont spécifiques au secteur non 
marchand, l’hypothèse que ces der-
niers soient répartis proportionnelle-
ment à la masse salariale nous parait 
trop bancale, c’est pourquoi nous gar-
dons la première méthode.  

42 Selon la nomenclature NACE.   

https://www.nbb.be/doc/dq/cis/f/s11_list_1.htm
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- Les données sur les aides à l’investis-
sement par branche d’activité écono-
mique ne sont pas disponibles. Pour 
tenter d’isoler le secteur non lucratif 
dans les entreprises privées (S11 et 
S12), nous estimons les aides à l’inves-
tissement perçues par le secteur privé 
non lucratif en les inférant à partir de 
la valeur ajoutée des branches d’acti-
vité (classification NACE) générée par 
les entreprises privées (S11 et S12). 
Nous isolons alors les branches d’acti-
vités non lucratives présentes (l’ensei-
gnement, la santé et l’action sociale). 
Nous affectons ensuite la proportion 
des aides à l’investissement qui cor-
respond à la proportion de la valeur 
ajoutée générée par les entreprises 
privées dans les branches d’activités 
lucratives. Cela signifie que nous fai-
sons l’hypothèse que les aides à l’in-
vestissement sont distribuées aux en-

treprises proportionnellement à la va-
leur ajoutée qu’elles génèrent. Les en-
treprises privées des branches d’acti-
vités marchandes lucratives génèrent 
90,4% de la valeur ajoutée générée 
par l’ensemble des entreprises privées 
en 2023. On leur affecte alors 90,4% 
des aides à l’investissement perçues 
par les entreprises privées en 2023.  

2. MÉTHODOLOGIE POUR LA COMPTABILISA-

TION DES DÉPENSES FISCALES 

Pour identifier les dépenses fiscales béné-
ficiant aux entreprises privées lucratives, 
nous nous basons sur les 7 types d’impôts 
et les 10 catégories thématiques définies 
par le SPF Finances.  

Les types d’impôts nous permettent 
d’identifier les bénéficiaires des dépenses 
fiscales (voir tableau ci-dessous).  

 

 

 

Types d’impôts Bénéficiaires (méthodologie propre) 

Impôt des personnes physiques 
Les ménages 

Les entreprises et les ménages 

Impôt sur les sociétés Les entreprises 

Taxe valeur ajoutée 

Les entreprises 

Les ménages 

Les entreprises et les ménages 

Droits d'accises 
Les ménages 

Les entreprises 

Précompte professionnel Les entreprises 

Précompte mobilier 
Les ménages 

Les ménages et les entreprises 

Impôt des non-résidents Les ménages 
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Les dépenses fiscales à l’impôt des sociétés 
et au précompte professionnel ne bénéfi-
cient, par définition, qu’aux entreprises. 
Puisque les dépenses fiscales en pré-
compte professionnel sont déjà prises en 
compte dans les subventions directes par 
la comptabilité nationale, nous ne les pre-
nons pas en compte ici. Certaines dé-
penses fiscales à l’impôt des personnes 
physiques, à la TVA et au précompte mobi-
lier bénéficient en même temps aux entre-
prises et aux ménages. Nous ne les comp-
tabilisons pas dans les dépenses fiscales 

des entreprises puisque nous ne pouvons 
pas identifier la part exacte qui bénéficie 
effectivement aux entreprises. Il s’agit par 
exemple des taux de TVA réduits pour cer-
tains secteurs (horeca, construction) ou 
d’une série de déduction à l’IPP (titres-ser-
vices, flexijobs, réduction d’impôts pour les 
heures supplémentaires, etc.). Pour la TVA 
et les accises, nous déterminons les béné-
ficiaires à partir des catégories théma-
tiques indiquées dans l’inventaire (voir ta-
bleau ci-dessous).   

 

 

À nouveau, nous nous devons d’exclure les 
institutions non marchandes des entre-
prises lucratives privées. Pour ce faire, 
nous utilisons les catégories thématiques 
déterminées par le SPF Finances. Nous fai-
sons l’hypothèse que l’impôt des sociétés 
ne s’applique qu’à des entreprises privées 

                                                      
43 Il n’existe qu’une dépense fiscale concernant la TVA dans la catégorie « entrepreneurs et investissement » dont le mon-
tant n’est pas calculé. Nous ne la prenons donc pas en compte.  
44 Il n’y a qu’une seule réduction aux accises dans cette catégorie qui concerne une cotisation d’emballage réduite pour les 
récipients réutilisables. 

lucratives (très peu d’institutions non mar-
chandes y sont assujetties) et donc que les 
dépenses fiscales à l’impôt des sociétés 
peuvent être attribuées comme un soutien 
public aux entreprises privées lucratives. 
Concernant les dépenses fiscales aux ac-

Types d’impôts Catégorie thématique Bénéficiaires (métho-
dologie propre) 

Taxe valeur 
ajoutée 

Social Ménages 

Immobilier, mesures spécifiques au secteur, 
mesures diverses 

Ménages et entre-
prises 

Entrepreneurs et investissement43 Entreprises 

Droits d'accises 

Social, environnement44, réductions d’accises 
sur le carburant, réduction d’accises pour le 
gaz comme combustible 

Ménages 

Réduction d’accises pour le diesel profession-
nel ; réduction d’accises à des secteurs spéci-
fiques ; réduction d’accises pour les combus-
tiblesutilisés comme carburant pour utilisa-
tions industrielles ou commerciales. 

Entreprises 



 

27 

cises bénéficiant aux entreprises, nous fai-
sons aussi le choix de les attribuer entière-
ment aux entreprises privées lucratives au 
vu des secteurs concernés.  

3. ANNEXE STATISTIQUE DU BUREAU FÉDÉ-

RAL DU PLAN 

Ce tableau reprend les réductions de 
« charges » sur le travail dans les branches 
d’activités marchandes (y compris la 
branche « santé humaine et action so-
ciale ») et est calculé bisannuellement par 
le Bureau fédéral du Plan. Les réductions 
de cotisations sociales patronales (ex ante) 
sont reprises dans les subventions directes 
dans notre analyse, excepté le montant 

des réductions dû à la diminution des taux 
faciaux liés au tax shift. L’ensemble des 
subventions salariales sont également in-
cluses dans les subventions directes. Par 
contre, nous avons sorti la branche « santé 
humaine et action sociale » de notre ana-
lyse pour exclure les entreprises non lucra-
tives. Les subventions salariales spéci-
fiques au secteur non marchand (comme le 
Maribel social) sont donc exclues en 
grande partie de notre comptage. Par 
contre, une grande partie des subventions 
pour les titres-services est bien reprise 
(même si une partie de ces subventions est 
attribuée à des institutions non lucratives 
– ASBL- de titres-services).  

 

Réductions de charges sur le travail dans les branches d'activités mar-
chandes (en millions d'euros)45 

2023 

1. Réductions de cotisations patronales (ex ante) 10.823 

- Réductions générales et diverses 9.517 

p.m. dont via taux facial (a) 7.810 

- Subventions salariales groupes cibles fédérales 750 

- Subventions salariales groupes cibles transférées aux Régions (b) 555 

p.m. Non compris : contractuels subventionnés ONSS, artistes, parents 
d'accueil, domestiques 

95 

                                                      
45 (a) Réductions des taux faciaux en 2016 et 2018 dans le cadre du tax shift. 

(b) Non compris : contractuels subventionnés ONSS, artistes, parents d'accueil, domestiques. 
(c) Autres : Accord social fédéral à partir de 2021 + SubventionCovid-19 « prime d'encouragement 985 secteur des soins » + 
Subvention Covid-19 « pécule de vacances employés » + Fonds Blouses Blanches, partie autre que Maribel social + Réinté-
gration des malades de longue durée. 
(d) Y compris les subventions spécifiques en faveur du secteur de la construction. 
(e) « Partenariats avec les universités » et « jeunes entreprises innovantes »". 
(f) Mesures marine marchande, dragage, remorquage en mer, pêche en mer, sportifs. 
(g) Autres : Subvention Covid-19 « prime de fin d'année horeca » + SubventionCovid-19 « chèque consommation secteur 
des soins » + Subvention Covid-19 « retour à l'emploi ». 
(h) Autres : Accords sociaux régionaux à partir de 2021 + Subvention Covid-19 « prime d'encouragement 985 secteur des 
soins ». 
(i) Mesures marine marchande, dragage. 
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2. Subventions salariales autres que réductions groupes cibles (ex post) 10.443 

2a. via la sécurité sociale 1.971 

- Maribel social 895 

- Maribel social - financement alternatif 154 

- Activation d'allocations de chômage 0 

- Titres-services 0 

- Contractuels subventionnés hôpitaux + Harmonisation des salaires + Fin 
de carrière maisons de repos et de soins + Autres (c) 

922 

2b. via la fiscalité fédérale et les dépenses fédérales 4.190 

- Travail de nuit et travail en équipe (d) 2.187 

- Heures supplémentaires 222 

- Recherche et développement (entreprises) (e) 1.174 

- Subvention générale 285 

- Subventions pour des secteurs spécifiques (f) 267 

- Fonds Blouses Blanches (partie Maribel social) + Autres (g) 55 

2c. via les Régions 4.282 

- Embauche de chômeurs âgés (Région flamande) 0 

- Prime à l'emploi (Région wallonne) 0 

- Entreprises de travail adapté 656 

- Activation d'allocations de chômage 139 

- Titres-services 2.366 

- Harmonisation des salaires + Fin de carrière maisons de repos et de soins 
+ Autres (h) 

1.122 

3. Non-transfert de cotisations personnelles (i) 10 

p.m. Transféré aux Régions 9 

Total en faveur des employeurs (1+2+3) (b) 21.275 

p.m. Transféré aux Régions 4.191 

Total en faveur des employeurs hors réduction des taux faciaux du au tax 
shift 

13.465 

4. Réductions de cotisations personnelles 1.597 
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- Bonus emploi 1.559 

- Restructurations 1 

- Sportifs 32 

- Pensionnés actifs dans le secteur des soins 5 
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